
 

 

  

 

 

Le 18/01/2024 

 

 

Projet « RESCOM : Renforcer la résilience des écosystèmes en Méditerranée » 

Convention AFD N° CZZ 3312.01 W – Convention de Financement FFEM/TDV 

 
Organisation : SECRETARIAT MedWet (MedWet)– c/o La Tour du Valat – Le Sambuc – 13200 Arles 
 
 
Objet : Demande d'offre pour un prestataire de services externe pour la conception d’une 
stratégie de communication 
 
 
 

 
Contexte 
Projet RESCOM: renforcer la résilience des écosystèmes en Méditerranée 
 
Le bassin méditerranéen est l'un des 36 « hotspots » de la biodiversité mondiale, particulièrement 
remarquable en raison de son niveau élevé d'espèces endémiques (≥28 %). Cependant, les milieux naturels 
se dégradent et disparaissent à un rythme préoccupant en Méditerranée, soumis à diverses pressions 
d’origine anthropique, et ce malgré des efforts déployés aux niveaux local, national, régional et international 
pour la conservation de la biodiversité. Cette situation est accentuée par les effets des changements 
climatiques, qui sont déjà particulièrement marqués dans la région et pèsent sur les écosystèmes et les 
populations.  

Cette dégradation combinée de la biodiversité et des conditions de vie des populations en Méditerranée 
démontre que ces défis liés aux changements globaux (extinction de la biodiversité, changements 
climatiques, santé et bien-être humains) sont intrinsèquement liés et doivent être relevés de front. Le projet 
RESCOM vise ainsi à mettre en place un dispositif innovant pour résoudre ces défis à travers la promotion 
d’une approche plus intégrée de conservation de la biodiversité, à la fois multi-partenariale et multi-biomes, 
et la mise en œuvre de Solutions fondées sur la Nature (SfN), devant contribuer à une meilleure cohabitation 
entre écosystèmes et populations. La préservation et la restauration des écosystèmes naturels offrent en 
effet des solutions efficaces pour atténuer les changements climatiques et s'y adapter, et contribuent à 
renforcer la résilience environnementale et sociale des territoires. 

Le projet vise à renforcer la résilience sociale et environnementale des espaces naturels vulnérables en 
Méditerranée, à travers la mise en œuvre de Solutions fondées sur la Nature (SfN) et une approche intégrée 
à l’échelle de territoires côtiers dans lesquels on retrouve plusieurs des écosystèmes les plus fragiles, trop 



souvent traités en « silos » (mer, littoraux, forêts, petites îles et zones humides). Le projet vise à restaurer et 
améliorer le fonctionnement écologique et les services fournis par divers écosystèmes, en appuyant et 
impliquant les acteurs locaux et les populations riveraines à travers des activités de sensibilisation, 
formations et d’accompagnement technique ou institutionnel (pour favoriser des modes de gestion de la 
biodiversité pérennes). Il combine activités régionales et actions très concrète sur six sites pilotes situés en 
Albanie, au Maroc, au Monténégro, en Tunisie, en Turquie et en Italie. 

Financé par le Fonds Français pour l’Environnement Mondial (FFEM) et la Fondation MAVA pour une durée 
de quatre ans, il est porté par le Consortium Méditerranéen pour la Biodiversité (CMB)1, initiative lancée en 
2021 par plusieurs organisations régionales de protection de la biodiversité, dont MedWet, avec la volonté 
d’agir de façon plus collaborative et complémentaire à l’échelle du bassin méditerranéen. La Tour du Valat 
en assure la coordination globale pour le compte du CMB. 
 
Le projet RESCOM vise ainsi 3 objectifs spécifiques (OS) :  

 OS1 : Renforcer les capacités des parties prenantes aux niveaux régional, national et local à conserver 
les écosystèmes par une approche intégrée multi-biomes, multi-partenariale et la mise en œuvre de 
Solutions Fondées sur la Nature  

 OS2 : Mettre en place des mécanismes communs au CMB lui permettant d’agir à différents échelons 
(local, national, régional, international), niveaux (politique, terrain) et auprès de différentes 
catégories d’acteurs pour promouvoir l’appropriation et la mise en œuvre des SfN en Méditerranée  

 OS3 : Concevoir et mettre en œuvre des SfN démonstratives sur des sites pilotes pour faire face à la 
perte de biodiversité, aux changements climatiques et aux défis sociaux connexes 

Les détails du projet et les résultats attendus sont disponibles sur demande. 
 
 

Objet de la consultation 
 
MedWet est l’organisation en charge de définir la stratégie de communication et de plaidoyer pour le 
Consortium Méditerranéen de la Biodiversité et pour son premier projet RESCOM. 
 
Ce service externe est sollicité pour définir et rédiger le volet communication de cette stratégie. Cette mission 
impliquera de considérer l’ensemble des actions du CMB et in fine les objectifs et activités de RESCOM 
(comme premier projet du Consortium) afin de garantir une communication coordonnée et cohérente sur le 
projet et le CMB, en lien et au service de la stratégie de plaidoyer.  
 
 

Contenu de la mission 
 
Le(a) consultant(e) sera chargé(e) de définir le volet communication de la stratégie de communication et 
plaidoyer du CMB en lien avec la responsable du plaidoyer (MedWet), la coordinatrice du projet RESCOM 
(Tour du Valat)  et les partenaires du CMB, notamment par le biais d’une task force Plaidoyer et 
Communication  établie pour développer  et mettre en œuvre la stratégie de manière concertée et assurer 
son bon alignement avec les stratégies et outils de communication et plaidoyer propres à chaque 
organisation partenaire. 
 
Pour ce faire, le(a) consultant(e) s’engage à: 
 

                                                           
1 Le CMB dispose d’un site internet en cours d’actualisation : https://www.medconsortium.org/ 
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- prendre connaissance du travail accompli à ce jour dans l’élaboration d’une stratégie de plaidoyer et 
communication et compléter l’avant-projet et la méthodologie sur le volet communication, en concertation 
avec la Responsable plaidoyer.  
 
- proposer une démarche pour clarifier les objectifs à travers des messages clés du CMB et du projet RESCOM. 
Ce travail préalable permettra de dégager les premiers messages clés sur lesquels les partenaires pourront 
s’appuyer pour communiquer. 
 
- définir un plan d’actions coordonnées pour la communication identifiant le rôle respectif de chaque 
partenaire pour l’implémentation du volet communication de la stratégie plaidoyer et communication. Ce 
travail sera mené en consultation avec les partenaires et la responsable du plaidoyer. 
 
- intégrer l’ensemble des activités du CMB et des livrables du projet dans l’élaboration du volet 
communication de la stratégie (afin d’assurer une communication cohérente), tels que :  

- le dispositif d’Alerte rouge,  

- l’appel à petits projets,  
- les travaux du Think & Do Tank 

- les activités déployées dans les sites pilotes 
 
- proposer des outils pertinents pour promouvoir le CMB et les dispositifs et actions qui seront mis en place 
à différents niveaux à travers le projet RESCOM. Les différents outils de communication développés durant 
le projet serviront à appuyer les actions de plaidoyer. Ces outils seront développés par l’équipe projet dans 
la limite du budget alloué par le projet pour le volet communication.  
Ces outils comprendront notamment les éléments suivants (liste non exhaustive) :  

- une liste des réseaux, media et autres canaux de diffusion des membres du CMB et de leurs 
partenaires en Méditerranée (site internet CMB, réseaux sociaux, etc…) 
- les supports de communication permettant de diffusion des résultats du projet 

- autres outils à définir (intervention dans les médias / presse, supports vidéo…) 
 
 
La stratégie plaidoyer et communication présentée inclura a minima les éléments suivants : 
 

 Les objectifs et le positionnement du CMB / projet 

 Les cibles, notamment les décideurs politiques et bailleurs de fonds publics et privés  

 Les outils et supports de communication pour la diffusion des activités et résultats du projet / CMB, en 
fonction du budget disponible et en tenant compte de la possibilité d’utiliser les ressources graphiques 
existantes 

 1 plan d’actions pour l’actualisation et la mise en œuvre coordonnée et cohérente de la stratégie de 
communication, incluant une répartition des rôles claire entre les partenaires du projet / CMB (y compris les 
sites pilotes) 

 1 calendrier des évènements clés (aux niveaux régional et national, voire international) sur lesquels 
positionner le CMB / RESCOM (priorisation des évènements auxquels participer pour garantir un impact 
avéré) 

 Un budget prévisionnel détaillé des activités proposées dans les limites allouées par le projet RESCOM au 
volet communication  
 
 
Pour ce faire, le(a) consultant(e) devra : 
 
- soutenir la mission de la responsable plaidoyer dans l’élaboration de la stratégie plaidoyer et 
communication en constante et étroite consultation avec elle. 
- participer à des échanges avec chaque organisation membre du CMB et au sein de la task force « plaidoyer 
et communication » 



- identifier si nécessaire les risques potentiels susceptibles d'affecter une communication structurée du CMB 
et du projet 
- gérer son calendrier et signaler tout retard éventuel 
 
La livraison de la stratégie de communication est prévue pour fin mai 2024 et une présentation aux 
partenaires sera prévue pendant le mois de juin lors d’une réunion en ligne. 
 
 

Profil requis 
 
- Expérience confirmée dans l’élaboration de stratégie et d’outils / supports de communication ciblant 
notamment des acteurs institutionnels / politiques / bailleurs de fonds 
- Une expérience et des connaissances liées à la conservation de la biodiversité en Méditerranée, au concept 
de Solution fondée sur la Nature (SfN) et, le cas échéant, d’exemples réussis de SfN en Méditerranée 
constituent un avantage. 
- Intérêt pour les enjeux de conservation de la nature et du plaidoyer international 
- Maîtrise du français et de l’anglais 
- Créativité et force de proposition 
 

Conditions contractuelles et financières 

Le service de conseil sera requis à compter de la date de signature du contrat intervenant dans les jours 
suivant la clôture de l’Appel d’Offres et prendra fin à l’issue du prochain COPIL prévu en juin 2024. 

Le(a) consultant(e) sera payé(e) en 2 versements, à savoir un acompte à la signature du contrat et un solde 
à la livraison de la stratégie prévue pour fin mai 2024, pour le nombre de jours de travail, sur la base de 7 
heures par jour, en fonction du plan de travail/des résultats convenus et des performances satisfaisantes.  

Le(a) consultant(e) sera basée à domicile.  

Le(a) consultant(e) sélectionné(e) travaillera en étroite coordination avec la chargée de plaidoyer de 
MedWet, et l'équipe de la Facilitation du projet RESCOM pour faciliter ses activités et ses réunions.  

L'acceptation de l'offre impliquera l'acceptation des conditions détaillées dans le présent cahier des charges. 
 
Une facture dûment émise sera exigée pour le paiement dans les conditions suivantes : 
- la facture précisera le nombre de jours de travail  
- le délai de paiement sera de 15 jours à compter de la date de la facture (les coordonnées bancaires doivent 
être précisées) 
- la législation fiscale en vigueur à la date d'acceptation de l'offre sera appliquée 
 
L’offre financière doit inclure la provision en termes de jours de travail et le coût journalier toutes taxes 
comprises. 
 
 
L'offre financière ne doit pas dépasser 5000 euros. 
 
 
 
 
 
 



 

Délai et soumission de l'offre 
 
1.1 Règles d’application 
 
Les candidats sont invités à envoyer leur candidature par courrier électronique à perroud@medwet.org au 
plus tard le 19 février 2024 à 18h00 CET. 
La mission sera attribuée au candidat le plus qualifié sur la base des compétences, de l'expertise et de la 
qualité de la note technique et du rapport coût-efficacité de l'offre financière. 
 
 
Le dossier de candidature doit contenir les éléments suivants :  
 

 CV(s) comprenant les connaissances et les expériences pertinentes  
 

  Note technique  
- Brève description des qualifications et de l’expérience du (de la) consultant(e), qui attestent de son aptitude 
à mener à bien la mission ; 
- Brève note technique de 2 pages maximum décrivant  
 1) la méthodologie proposée pour la préparation du volet Communication de la stratégie 

Expliquez la compréhension des objectifs de la mission, l'approche du service, la méthodologie pour 
mener à bien cette mission et obtenir les résultats escomptés, ainsi que le degré de détail de ces 
résultats.  
2) une présentation de sa flexibilité dans l'adaptation de la méthodologie et de l'approche proposées 
pour répondre aux besoins du projet. 

- Le plan de travail synthétique  
Le plan de travail proposé doit être cohérent avec l'approche technique et la méthodologie, et doit 
démontrer la compréhension des termes de référence et la capacité à les traduire en un plan de 
travail réalisable. 

 

 Offre financière   
Lors de la préparation de l'offre financière, le candidat doit tenir compte des éléments suivants :  
1) Inclure le nombre de jours de travail proposés et le coût journalier toutes taxes comprises 
2) Merci de compléter l'annexe 1 - Proposition financière 
 

 l'attestation d'honneur ci-dessous  
 

 la déclaration d’intégrité AFD en annexe 2, que les soumissionnaires devront remettre signée.  
 
 

Les propositions incomplètes ne seront pas prises en considération. 
 
 
1.2 Certificat d'honneur 
 
Le soumissionnaire doit fournir une attestation sur l'honneur, dûment datée et signée, indiquant qu'il ne se 
trouve dans aucun des cas suivants : 
 
- en état de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire, de cessation d'activité 
- avoir fait l'objet d'une condamnation prononcée par un jugement ayant autorité de chose jugée pour tout 
délit affectant sa moralité professionnelle 
- n'a pas rempli ses obligations au paiement des cotisations de sécurité sociale ou ses obligations relatives au 
paiement de ses impôts selon les dispositions légales du pays où il est établi 



- il a fait l'objet d'un jugement pour fraude, corruption, participation à une organisation criminelle ou toute 
autre activité illégale portant atteinte aux intérêts financiers de l'Union ; 
- il se trouve en situation de conflit d'intérêts. 
 
 

Processus d'évaluation et de sélection 
 
Le contrat est attribué au/à la consultant(e) dont l'offre a été évaluée et considérée comme : 
a) recevable/conforme/acceptable, et 
b) ayant reçu la note la plus élevée sur un ensemble prédéterminé de critères techniques et financiers 
pondérés spécifiques à l'appel d'offres. 
* Critères techniques : 80 points 
* Critères financiers : 20 points 
Seuls les candidats ayant obtenu un minimum de 50 points sur les critères techniques seront pris en 
considération pour l'évaluation financière. 
 
 
Critères techniques - Maximum 80 points : 
 
Qualification et expérience [évaluation du CV] (40 points): 
- Qualification générale (20 points) 
- Expérience en rapport avec la mission (20 points) 
 
Note technique (40 points) : 
- Approche technique et méthodologie (30 points)  
- Plan de travail (10 points)  
 
 
Les propositions incomplètes ne seront pas prises en considération. 

 

Annexe 1 – Offre financière 

Merci d’intégrer votre offre financière sous ce format dans votre proposition. 

Mission Nombre de jours Coût journalier 
toutes taxes 

comprises (euros) 

Coût total 
toutes charges 

comprises 
(euros) 

Volet communication de la stratégie de plaidoyer et 
communication du CMB, comme défini dans les 
TdRs 

   

  Total  

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Annexe 2 - Déclaration d’intégrité AFD 
 

 

 
 

projet « RESCOM : Renforcer la résilience des écosystèmes en Méditerranée » 

 

Convention AFDn° CZZ 3312.01 W – Convention de Financement FFEM / TDV 

 

Déclaration d’intégrité, d’éligibilité et de responsabilité environnementale et sociale du 
bénéficiaire 
 

1. Nous reconnaissons et acceptons que l'Agence Française de Développement (l'"AFD") ne finance les 

projets du Maître d’Ouvrage qu'à ses propres conditions qui sont déterminées par la Convention de 

Financement qui la lie directement ou indirectement au Maître d’Ouvrage. En conséquence, il ne peut 

exister de lien de droit entre l'AFD et notre entreprise, notre groupement, nos fournisseurs, 

entrepreneurs, consultants et sous-traitants. Le Maître d’Ouvrage conserve la responsabilité exclusive 

de la préparation et de la mise en œuvre du processus de passation des marchés et de leur exécution. 

Selon qu’il s’agit de marchés de travaux, de fournitures, d’équipements, de prestations intellectuelles 

(consultants) ou d’autres prestations de services, le Maître d’Ouvrage peut également être dénommé 

Client ou Acheteur. 

2. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre groupement, ni de nos 

fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n'est dans l'un des cas suivants : 

2.1 Être en état ou avoir fait l'objet d'une procédure de faillite, de liquidation, de règlement 

judiciaire, de sauvegarde, de cessation d'activité, ou être dans toute situation analogue 

résultant d'une procédure de même nature ; 

2.2 Avoir fait l'objet : 

a. D'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant force 

de chose jugée dans le pays de réalisation du Marché, pour fraude, corruption ou tout 

délit commis dans le cadre de la passation ou de l'exécution d'un marché (dans 

l’hypothèse d’une telle condamnation, nous disposons de la possibilité de joindre à la 

présente Déclaration d’Intégrité les informations complémentaires qui permettraient 

de considérer que cette condamnation n’est pas pertinente dans le cadre du Marché) ; 

b. D’une sanction administrative prononcée depuis moins de cinq ans par l’Union 

Européenne ou par les autorités compétentes du pays dans lequel nous sommes établis, 

pour fraude, corruption ou tout délit commis dans le cadre de la passation ou de 

l'exécution d'un marché (dans l’hypothèse d’une telle sanction, nous pouvons joindre 

à la présente Déclaration d’Intégrité les informations complémentaires qui 

permettraient de considérer que cette sanction n’est pas pertinente dans le cadre du 

Marché) ; 

c. D'une condamnation prononcée depuis moins de cinq ans par un jugement ayant force 

de chose jugée, pour fraude, corruption ou pour tout délit commis dans le cadre de la 

passation ou de l'exécution d'un marché financé par l'AFD ; 

2.3 Figurer sur les listes de sanctions financières adoptées par les Nations Unies, l'Union 

Européenne et/ou la France, notamment au titre de la lutte contre le financement du 

terrorisme et contre les atteintes à la paix et à la sécurité internationales ; 



2.4 Avoir fait l’objet d’une résiliation prononcée à nos torts exclusifs au cours des cinq dernières 

années du fait d'un manquement grave ou persistant à nos obligations contractuelles lors de 

l'exécution d'un marché antérieur, sous réserve que cette sanction n’ait pas fait l’objet d’une 

contestation de notre part en cours ou ayant donné lieu à une décision de justice infirmant 

la résiliation à nos torts exclusifs ; 

2.5 N’avoir pas rempli nos obligations relatives au paiement de nos impôts selon les dispositions 

légales du pays où nous sommes établis ou celles du pays du Maître d’Ouvrage ; 

2.6 Être sous le coup d'une décision d'exclusion prononcée par la Banque Mondiale et figurer à 

ce titre sur la liste publiée à l'adresse électronique http://www.worldbank.org/debarr (dans 

l’hypothèse d’une telle décision d’exclusion, nous pouvons joindre à la présente Déclaration 

d’Intégrité les informations complémentaires qui permettraient de considérer que cette 

décision d’exclusion n’est pas pertinente dans le cadre du Marché) ; 

2.7 Avoir produit de faux documents ou s’être rendu coupable de fausse(s) déclaration(s) en 

fournissant les renseignements exigés par le Maître d’Ouvrage dans le cadre du présent 

processus de passation et d’attribution du Marché. 

3. Nous attestons que nous ne sommes pas, et qu'aucun des membres de notre groupement ni de nos 

fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-traitants, n'est dans l'une des situations de conflit 

d'intérêt suivantes : 

3.1 Actionnaire contrôlant le Maitre d’Ouvrage ou filiale contrôlée par le Maitre d’Ouvrage, 

à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l'AFD et résolu à sa 

satisfaction. 

3.2 Avoir des relations d'affaires ou familiales avec un membre des services du Maitre 

d’Ouvrage impliqué dans le processus de passation du Marché ou la supervision du Marché 

en résultant, à moins que le conflit en découlant ait été porté à la connaissance de l'AFD et 

résolu à sa satisfaction ; 

3.3 Contrôler ou être contrôlé par un autre soumissionnaire ou consultant, être placé sous le 

contrôle de la même entreprise qu'un autre soumissionnaire ou consultant, recevoir d'un autre 

soumissionnaire ou consultant ou attribuer à un autre soumissionnaire ou consultant 

directement ou indirectement des subventions, avoir le même représentant légal qu'un autre 

soumissionnaire ou consultant, entretenir directement ou indirectement des contacts avec un 

autre soumissionnaire ou consultant nous permettant d'avoir et de donner accès aux 

informations contenues dans nos offres ou propositions respectives, de les influencer, ou 

d'influencer les décisions du Maitre d’Ouvrage ; 

3.4 Être engagé pour une mission de prestations intellectuelles qui, par sa nature, risque de 

s'avérer incompatible avec nos missions pour le compte du Maitre d’Ouvrage ; 

3.5 Dans le cas d'une procédure ayant pour objet la passation d'un marché de travaux, 

fournitures ou équipements : 

i. Avoir préparé nous-mêmes ou avoir été associés à un consultant qui a préparé des 

spécifications, plans, calculs et autres documents utilisés dans le cadre de la procédure 

de passation du Marché ; 

ii. Être nous-mêmes, ou l'une des firmes auxquelles nous sommes affiliées, recrutés, ou 

devant l'être, par le Maitre d’Ouvrage pour effectuer la supervision ou le contrôle des 

travaux dans le cadre du Marché.  

4. Si nous sommes un établissement public ou une entreprise publique, pour participer à une procédure 

de mise en concurrence, nous certifions que nous jouissons d'une autonomie juridique et financière et 

que nous sommes gérés selon les règles du droit commercial. 

5. Nous nous engageons à communiquer sans délai au Maître d’Ouvrage, qui en informera l'AFD, tout 

changement de situation au regard des points 2 à 4 qui précèdent. 

6. Dans le cadre de la passation et de l'exécution du Marché : 

6.1 Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre déloyale (action ou 

omission) destinée à tromper délibérément autrui, à lui dissimuler intentionnellement des 

http://www.worldbank.org/debarr


éléments, à surprendre ou vicier son consentement ou à lui faire contourner des obligations légales 

ou réglementaires et/ou violer ses règles internes afin d'obtenir un bénéfice illégitime. 

6.2 Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas de manœuvre déloyale (action ou 

omission) contraire à nos obligations légales ou réglementaires et/ou nos règles internes afin 

d'obtenir un bénéfice illégitime. 

6.3 Nous n'avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons 

pas, directement ou indirectement, à (i) toute Personne détenant un mandat législatif, exécutif, 

administratif ou judiciaire au sein de l'Etat du Maitre d’Ouvrage, qu'elle ait été nommée ou élue, 

à titre permanent ou non, qu'elle soit rémunérée ou non et quel que soit son niveau hiérarchique, 

(ii) toute autre Personne qui exerce une fonction publique, y compris pour un organisme public ou 

une entreprise publique, ou qui fournit un service public, ou (iii) toute autre Personne définie 

comme agent public dans l'Etat du Maitre d’Ouvrage, un avantage indu de toute nature, pour lui-

même ou pour une autre personne ou entité, afin qu'il accomplisse ou s'abstienne d'accomplir un 

acte dans l'exercice de ses fonctions officielles. 

6.4 Nous n'avons pas promis, offert ou accordé et nous ne promettrons, offrirons ou accorderons 

pas, directement ou indirectement, à toute Personne qui dirige une entité du secteur privé ou 

travaille pour une telle entité, en quelque qualité que se soit, un avantage indu de toute nature, pour 

elle-même ou pour une autre Personne ou entité, afin qu'elle accomplisse ou s'abstienne 

d'accomplir un acte en violation de ses obligations légales, contractuelles ou professionnelles. 

6.5 Nous n'avons pas commis et nous ne commettrons pas d'acte susceptible d'influencer le 

processus de passation du Marché au détriment du Maitre d’Ouvrage et, notamment, aucune 

pratique anticoncurrentielle ayant pour objet ou pour effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser 

le jeu de la concurrence, notamment en tendant à limiter l'accès au Marché ou le libre exercice de 

la concurrence par d'autres entreprises. 

6.6 Nous-mêmes, ou l'un des membres de notre groupement, ou l'un des sous-traitants n'allons pas 

acquérir ou fournir de matériel et n'allons pas intervenir dans des secteurs sous embargo des 

Nations Unies, de l'Union Européenne ou de la France. 

6.7 Nous nous engageons à respecter et à faire respecter par l'ensemble de nos sous-traitants les 

normes environnementales et sociales reconnues par la communauté internationale parmi 

lesquelles figurent les conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du travail (OIT) 

et les conventions internationales pour la protection de l'environnement, en cohérence avec les lois 

et règlements applicables au pays de réalisation du Marché. En outre, nous nous engageons à 

mettre en œuvre les mesures d'atténuation des risques environnementaux et sociaux lorsqu’elles 

sont indiquées dans le plan de gestion environnementale et sociale fourni par le Maitre d’Ouvrage. 

7. Nous-mêmes, les membres de notre groupement, nos fournisseurs, entrepreneurs, consultants et sous-

traitants, autorisons l'AFD à examiner les documents et pièces comptables relatifs à la passation et à 

l'exécution du Marché et à les soumettre pour vérification à des auditeurs désignés par l'AFD. 

 

Nom :      

En date du :  

Signature : 

 
 


